
Croissance des inégalités, 
diminution de la part des revenus
du travail dans la richesse
nationale, injustice fiscale,
autorité publique impuissante
face aux marchés… Les défis à
relever appellent des réponses
crédibles.

La fiscalité - outil de
redistribution et moteur au
service du financement des
services collectifs - sera un enjeu
majeur des prochaines élections. 

Quelle réforme fiscale mettre en
œuvre pour plus de justice
sociale ? Est-il possible de faciliter
le consentement à l’impôt et à
quelles conditions ? 

Les citoyens actifs dans les
mouvements sociaux et dans les
syndicats vont pouvoir débattre
de ces questions avec leurs
représentants élus.

Le choix du lieu - le Parlement 
fédéral - s’imposait, par
conséquent, pour cette
rencontre.

PROGRAMME
12 h : Accueil
12h30 : Lunch offert
13h30 : Début des travaux
• Les priorités d'une politique fiscale juste;
• Analyse des réponses des partis politiques
au questionnaire envoyé par les réseaux;

• Débat avec les participants et avec les 
parlementaires 
16h30 : Fin des travaux

LIEU
Parlement fédéral, rue de Louvain, 21 - 1000 Bruxelles

INSCRIPTION OBLIGATOIRE
(Nom, prénom, organisation) Pour le 24 mars :
puissantd@gmail.com

CONTACT
Daniel PUISSANT : 0257/56066 - 04/252 85 94 

www.lesgrossesfortunes.be

QUELLE REFORME FISCALE POUR LA BELGIQUE ?
Le lundi 31 mars de 12h à 16h30
Salle du Congrès du Parlement fédéral à Bruxelles

Colloque ouvert à tous organisé par le RJF (Réseau pour la Justice Fiscale) et le FAN (Financieel Actie Netwerk)

Le Réseau pour la Justice Fiscale
est né en 1998. Il réunit une trentaine d
organisations : 
syndicats, ONG de développement,
mouvements 
de jeunesse et d’éducation
permanente, associations de
financement alternatif, groupes
de citoyens …
Son action s’articule autour 
de deux axes :
• l’information du public sur le

rôle de la fiscalité dans le
combat pour une plus grande
justice sociale, sur les
mécanismes de la spéculation
financière et les conséquences de
celle-ci sur la vie des citoyen-ne-s 
(du Nord comme du Sud) ;

• l’interpellation du monde politique
quant à la nécessité d’une régulation des
marchés financiers, d’un refinancement des
biens et services collectifs et de mesures en
faveur d’une économie centrée sur l’humain et
non sur le profit à tout prix. 

Liste des adhérents au Réseau : A.C.R.F. (Action Chrétienne  Rurale des Femmes),  Agir pour la Paix, ATTAC (Association pour la Taxation des Transactions financières et l'Aide aux Ci-
toyens)  Wallonie-Bruxelles, C.A.D.T.M. (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde), Caritas Catholica, CETRI (Centre Tricontinental), CGé (Changement pour l’Egalité),
C.G.S.L.B. (Centrale Générale des Syndicats Libres de Belgique), C.J.C. (Conseil de la Jeunesse Catholique), C.N.C.D - 11.11.11 (Centre National de Coopération au Développement), C.N.E.
(Centrale Nationale des Employés), Collectif Solidarité contre l’Exclusion, Crédal,  C.S.C. (Confédération des Syndicats Chrétiens), Entraide et Fraternité/Vivre Ensemble, Equipes Popu-
laires, F.D.S.S. (Fédération des services sociaux), F.G.T.B. (Fédération Générale du Travail de Belgique), la F.G.T.B. wallonne,  Fraternité séculière Charles de Foucauld, G.R.E.S.E.A.
(Groupe de Recherche et d’Etude pour une Stratégie Economique Alternative), Inter-Environnement Wallonie, JOC (Jeunesse Ouvrière Chrétienne), Justice et Paix, Kairos Europe (W-B),
La  Lucarne, MOC (Mouvement Ouvrier Chrétien), Oxfam Solidarité, P.A.C. (Présence et Action Culturelles), Peuples Solidaires, Réseau Financement Alternatif, Réseau Wallon de Lutte
contre la Pauvreté, U.N.S.P. (Union Nationale des Services Publics)


